Les agents territoriaux du LEGT et du LP Jacob Holtzer.
A
Madame la rectrice de l’académie de Lyon 
Et au
Président de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
Objet : remplacement des CUI
Motion déposée le mardi 19 septembre et le jeudi 21 septembre  2017
lors des Conseils d’administration du LEGT et du LP du Lycée Jacob Holtzer.
Motion présentée au vote par le représentant des personnels TOS. 
Depuis plusieurs années le lycée a la possibilité de recruter des CUI (Contrats Uniques d’Insertion) afin de compléter les effectifs des personnels employés comme titulaires ou contractuels par la région. Cet apport a permis une bonne gestion des équipes d’accueil, d’entretien et de restauration et notre lycée a pu être entretenu correctement. D’ailleurs des représentants de la Région venus visiter notre établissement ont pu constater cet état de fait. 
Cette année encore le lycée accueille 7 CUI dont les contrats vont arriver à terme, pour l’un d’entre eux début novembre 2017, pour 4 autres entre mars et avril 2018 et pour les deux derniers fin août 2018.
Or, suite à une nouvelle directive gouvernementale, le lycée ne peut plus recruter ces contrats aidés. Ce qui signifie que la cité scolaire va devoir fonctionner avec de moins en moins de personnels d’accueil, d’entretien et de restauration au détriment du service rendu aux élèves.
Si nous avons bien conscience que ces contrats précaires ne sont pas la panacée, il n’en reste pas moins vrai que ces personnes fournissent un travail absolument indispensable au bon fonctionnement du lycée. 
C’est pourquoi, par cette motion, nous demandons aux responsables de la Région Auvergne Rhône-Alpes de réfléchir à ce que le fait de ne pas pouvoir recruter de CUI engendre comme problèmes dans les lycées et de nous proposer très vite une solution. Faute de quoi le service que nous devons aux lycéens et aux personnels du lycée en pâtira. Par ailleurs, les agents en congé maladie ne sont plus systématiquement remplacés. Un départ en retraite se profile pour début novembre et aucune décision n’est actuellement prise concernant le remplacement de la collègue.
